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PROJET DE RÉSOLUTION

deuxième réunion des ministres et HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Examiné durant la réunion tenue le 26 mars 2010) 
/
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 

VU:

Les résolutions AG/RES. 2472 (XXXIX-O/09) «Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI», AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08) «Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré» et AG/RES. 2081 (XXXV-O/05) «Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita»; (Approuvé le 26 mars 2010)

Les résolutions CIDI/RES. 221 (XIV-O/09) «Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI», CIDI/RES. 206 (XIII-O/08), «Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré» et CIDI/RES. 165 (X-O/05), «Pauvreté, équité et inclusion sociale : Suivi de la Déclaration de Margarita»,  (Approuvé le 26 mars 2010)

CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis au Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009 ont chargé leurs ministres, en particulier ceux chargés des finances, de la planification et du développement social, de commencer ou de renforcer la révision des programmes nationaux de protection sociale, d’inclusion et d’élimination de la pauvreté, s’il le jugent approprié, afin d’accroitre l’efficience et l’efficacité, de diminuer le double emploi, d’identifier les écarts au niveau national et d’optimiser l’emploi des ressources, et qu’ils les ont chargés de mettre en commun les données d’expérience et les pratiques optimales issues de ces révisions durant la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social qui aura lieu en Colombie en 2010;
/(Approuvé le 26 mars 2010)
Que l’établissement du Réseau interaméricain de coopération pour la protection sociale a reçu l’appui des chefs d’État et de gouvernement réunis au Cinquième Sommet des Amériques, et que ce réseau a été inauguré officiellement à New York (États-Unis d’Amérique) le 22 septembre 2009;(Approuvé le 26 mars 2010)
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de promouvoir le dialogue régional et les activités de coopération en faveur du développement intégré et de la lutte contre la pauvreté, (Approuvé le 26 mars 2010)
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 

Que le Gouvernement de la Colombie a offert d’accueillir la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, et que la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), par sa résolution CEPCIDI/RES. 160 (CLV-O/10) «Convocation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI», a décidé de convoquer cette réunion pour les 8 et 9 juillet 2010 à Cali (Colombie); (Approuvé le 26 mars 2010)
Que la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) tiendra sa troisième réunion ordinaire au siège de l'Organisation des États Américains (OEA) les 6 et 7 avril 2010 pour donner suite aux mandats établis lors de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et pour commencer les préparatifs de la deuxième rencontre; (Approuvé le 26 mars 2010)
DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement de la Colombie d’accueillir avec satisfaction son offre d’accueil, les 8 et 9 juillet 2010, de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

2. D’inviter les États membres à participer à la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI par le truchement de leurs hauts fonctionnaires chargés du développement social. (Approuvé le 26 mars 2010)
3. De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux préparatifs de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, et de soumettre un rapport périodique à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. (Approuvé le 26 mars 2010) 

4. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa prochaine réunion ordinaire sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre  des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. (Approuvé le 26 mars 2010)
PROJET DE RÉSOLUTION

deuxième réunion des ministres et HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Examiné durant la réunion tenue le 26 mars 2010) 
/ 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU:

Les résolutions AG/RES. 2472 (XXXIX-O/09) “Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”, AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08) “Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et AG/RES. 2081 (XXXV-O/05) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”; (Approuvé le 26 mars 2010)

Les résolutions CIDI/RES. 221 (XIV-O/09) “Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”, CIDI/RES. 206 (XIII-O/08), “Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et CIDI/RES. 165 (X-O/05) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”;(Approuvé le 26 mars 2010)

La résolution CIDI/RES. __ (XV-O/10), “Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social”, (Approuvé le 26 mars 2010)

CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis au Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009 ont chargé leurs ministres, en particulier ceux chargés des finances, de la planification et du développement social, de commencer ou de renforcer la révision des programmes nationaux de protection sociale, d’inclusion et d’élimination de la pauvreté, s’il le jugent approprié, afin d’accroitre l’efficience et l’efficacité, de diminuer le double emploi, d’identifier les écarts au niveau national et d’optimiser l’emploi des ressources, et qu’ils les ont chargés de mettre en commun les données d’expérience et les pratiques optimales issues de ces révisions durant la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social qui aura lieu en Colombie en 2010;
/ (Approuvé le 26 mars 2010)

Que l’établissement du Réseau interaméricain de coopération pour la protection sociale a reçu l’appui des chefs d’État et de gouvernement réunis au Cinquième Sommet des Amériques, et que ce réseau a été inauguré officiellement à New York (États-Unis d’Amérique) le 22 septembre 2009; (Approuvé le 26 mars 2010)

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de promouvoir le dialogue régional et les activités de coopération en faveur du développement intégré et de la lutte contre la pauvreté, (Approuvé le 26 mars 2010)

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 

Que le Gouvernement de la Colombie a offert d’accueillir la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, et que la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), par sa résolution CEPCIDI/RES. 160 (CLV-O/10) “Convocation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement organisée dans le cadre du CIDI”, a décidé de convoquer cette réunion pour les 8 et 9 juillet 2010 à Cali (Colombie); (Approuvé le 26 mars 2010)

Que la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) tiendra sa troisième réunion ordinaire au siège de l'Organisation des États Américains (OEA) les 6 et 7 avril 2010 pour donner suite aux mandats établis lors de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et pour commencer les préparatifs de la deuxième rencontre; (Approuvé le 26 mars 2010)

DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement de la Colombie d’accueillir avec satisfaction son offre d’accueil, les 8 et 9 juillet 2010, de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

2. D’inviter les États membres à participer à la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI par le truchement de leurs hauts fonctionnaires chargés du développement social. (Approuvé jusqu’à ce point le 26 mars 2010)
3. De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux préparatifs de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, et de soumettre un rapport périodique à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. (Approuvé le 26 mars 2010) 

4.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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Ont assisté à la réunion du 26 mars 2010 16 délégations. Par conséquent, le quorum nécessaire pour approuver les textes n’a pas été réuni.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago


�.	Ont assisté à la réunion du 26 mars 2010 16 délégations. Par conséquent, le quorum nécessaire pour approuver les textes n’a pas été réuni.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.





